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irrais critiquer le programme de restrictions que lea invoqué pour justifier sa décision. Le déficit est le
ahômage et de l'insuffisance de l'activité économiqueda. Le gouvernement a décidé de s'attaquer directe-déficit au lieu d'en traiter les causes. Il a préféré aug-
;es recettes fiscales et réduire ses dépenses. Reste àle résultat ne sera pas le même que celui donné pariques semblables dans le passé, c'est-à-dire la recru-du chômage et l'aggravation du déficit au lieu de la
)n des problèmes.
rrais en dire plus long sur la question, mais je préfère
- projet de fermeture de l'ambassade en Finlande, car
que cette décision du secrétaire d'État aux Affaires

es (M. Clark) est lamentable et regrettable. Je signale>ord que les Canadiens d'origine finlandaise consti-

d'origine finlandaise continuent d'entretenir
ce pays indépendant qu'est la Finlande, leur
i voyagent régulièrement et ils se rendent
e qu'ils ne pourront plus faire affaire avec
nada à Helsinki. Quant aux habitants de la
ront communiquer directement et sans diffi-
orités canadiennes, ils ne pourront plus le
ar l'intermédiaire d'une ambassade. Cette
!raves répercussions sur les particuliers. Elle
tracas et des dépenses aux intéressés, qui
:r vers une autre ville pour communiquer,
, avec l'ambassade du Canada à Stockholm.

e ces aiticultés qui seront occa-
:mandé au secrétaire d'État aux
sa décision. Je constate par ail-
>assade à Helsinki vient très peu
une entente entre le gouverne-
Finlande qui vise à aplanir des

bre de Canadiens en matière de

L'Ajournement
déplorable. Elle l'est d'autant plus, à mon avis, que l'ancien
ministre d'État au Multiculturalisme vantait les avantages
commerciaux du multiculturalisme et que le ministère des
Affaires extérieures devrait partager cette optique.

Sous d'autres aspects, cette décision est tout aussi lamenta-
ble. Je m'appuierai, pour les mettre en relief, sur une lettre
adressée par la Finnish Canadian Cultural Federation au
secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Les auteurs signa-lent que la Finlande a joué un rôle prédominant et même cru-
cial dans les négociations entre l'Est et l'Ouest en matière de
droits humains universels. La fermeture de notre ambassade
d'Helsinki prouve que notre gouvernement ne soutient plus les
petites puissances comme la Finlande, qui a joué un rôle si
important dans ce domaine. En fermant notre ambassade en
Finlande, nous allons pousser des gens dans bien des milieux à
se demander s'il faut prendre au sérieux l'appui du Canada. En
abandonnant notre poste diplomatique à Helsinki, nous faisons
également savoir au reste du monde que nous nous désintéres-
sons de l'indépendance de la Finlande qui, depuis toujours mais
de plus en plus, fait l'objet de pressions expansionnistes de la
part de l'Est.

Je conclus en invoquant la raison suprême, la première don-
née par la fédération. Je constate que le Canada est très
dévoué aux Nations Unies et qu'il a largement fait sa part dans
les forces d'urgence de l'ONU pour le maintien de la paix. Les
auteurs signalent que la Finlande est un partenaire respectédes Nations Unies et que plus de 20 000 soldats finlandais ont
participé aux forces pour le maintien de la paix, ce qui, toute
proportion gardée, met la Finlande au premier rang des autres
pays membres des Nations Unies pour ce qui est de sa partici-
pation.

Nous ne devrions pas interrompre des relations faciles avec
les Finlandais. Nous devrions maintenir tous les liens que
représente une ambassade à Helsinki. J'invite le secrétaire
d'Etat aux Affaires extérieures à revenir sur cette décision et à
faire en sorte que notre ambassade de Finlande reste ouverte.

M. Roger Clinch (secrétaire parlementaire du ministre des
Relations extérieures): Monsieur le Président, le programme
de compression des dépenses du secteur public a eu de sérieu-
ses conséquences sur les activités de tous les ministères, et
notamment sur les Affaires extérieures. Nous avons demandé
au ministère de réduire ses services dans tous les coins du
monde et de fermer certains postes aux États-Unis, en Europe,
en Amérique latine. au Moven-Orient. en Australie et en Afri
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